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President: M. Harry MORRIS (Liberia). 

POINT 77 DE L'ORDRE DU JOUR 

Bareme des quotes-parts pour la repartition des de­
penses de !'Organisation des Nations Unies: rapport 
du Comite des contributions (suite) [A/6710 et 
Add.l] -

1. M. URABE (Japan) indique que, 11. la 1198~me 
s~ance, il s'est abstenu lors du vote sur les amende­
ments pr~ sent~ s par l' Argentine, l' E spagne, le Kowe"it 
et Singapour (A/C.5/L.911 et Add.l) auprojetde r~so­
lution recommand~ par le Comit~ des contributions 
(voir A/6710, par. 36) parce que le Comit~ des contri­
butions a donn~ !'assurance qu'il envisagerait la 
possibilit~ de limiter le montant ·de !'augmentation 
pouvant ~tre appliqufe, au cours d'une pfriode donn~e, 
11. la quote-part d'un Etat Membre. M. Urabe estime que 
cette limite devrait ~tre fixl:'.\e 11. 20 p. 100 pour une 
p~riode de trois ans. La dM~gation japonaise s•est 
abstenue lors du vote sur le projet de rfsolution pro­
prement dit. 

2. M. MEYER PICON (Mexique) dit que sadH~gation 
s'est abstenue lors du vote sur le projetde rfsolution 
pour marquer son d~saccord avec la nouvelle rfpar­
tition des contributions qui aboutit 11. diminuer les 
quotes-parts de certains pays riches et 11. augmenter 
ou, dans le meilleur des cas, 11. ne rfduire que lfg~re­
ment celles de beaucoup de pays en voie de dfveloppe-
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ment. Cependant, la d~lfgation mexicaine n'entendait 
pas, en s'abstenant, critiquer la fac;on dont le Comitf 
des contributions s'est acquitt~ de sa t§.che compli­
qu~e, mais plutot indiquer qu' il convient de rfexaminer 
le mandat du Comitf afin d'~viter que de telles anoma­
lies ne se reproduisent. 

3. M. PILLADO SALAS (Argentine) dfclare que la 
d~lfgation argentine a votf contre le projet de rfso­
lution dont l' adoption l:'.\tait recommand~e par le Comitf 
des contributions, parce cp'elle consid~re que, lors 
de l'~tablissement du bar~me des quotes-parts-dont 
certaines ont ftl:'.\ augmenMes de fac;on injustififes -, 
on ne s'est pas suffisamment prl:'.\occupl:'.\ de lacapacitl:'.\ 
de paiement des Etats Membres ni de la difficult~ 
qu'ils peuvent l:'.\prouver 11. se procurer des devises. 
Bien que le revenu par habitant constitue un indice 
utile pour les comparaisons, il n'est pas le seul, et 
l'Assembrne g~nfaale, dans sa rfsolution 14 A (I), a 
eu raison de mettre !'accent sur la capacitf de paie­
ment et la possibilitl:'.\ d'obtenir des devises. Le vote 
de la dl:'.\lfgation argentine exprime une critique qui 
est dirig~e non pas contre les membres du Comitl:'.\ 
des contributions mais contre la mfthode erron~e 
employ~e pour calculer les quotes-parts. Il est regret­
table que les quotes-parts des pays en voie de dl:'.\ve­
loppement ne puissent ~tre diminu~es en grande par­
tie parce que les r~ductions possibles ont H~ faites 
au profit des pays dl:'.\veloppfs. La dfll:'.\gation argentine 
estime que la quote-part de !'Argentine devrait ~tre 
ramenl:'.\e 11. 0,86 p. 100, ftant donnf les difficultl:'.\s 
auxquelles elle doit faire face du fait de ses engage­
ments internationaux et la situation anormale de son 
commerce extl:'.\rieur. M. Pillado Salas demande que le 
cas de !'Argentine soit examinf 11.laprochainesession 
du ComiM des contributions. 
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4. M. SALEEM (Irak) dfclare que la dflfgation 
irakienne a appuyf le projet de rfsolution mais s'e-st 
abstenue lors du vote sur les amendements. M. Saleem 
partage !'opinion exprim~e par plusieurs Ml~gations 
qui consid~rent que le Comitf des contributions devrait 
consulter tout Etat dont on envisage d'augmenter la 
quote-part de fac;on exceptionnellement importante, 
afin de s'assurer que les renseignements sur lesquels 
on se fonde sont exacts. Comme le reprfsentant du 
Mexique, M. Saleem pense qu1il est souhaitable de 
r~examiner le mandat du Comitf des contributions 
et les directives que lui a donnl:'.\es l' Assemblfe 
gfn~rale il y a plus de 20 ans, ftant donn~ le nombre 
de pays en voie de d~veloppement aux ressources 
limitfes qui ant H~ admis 11. !'Organisation depuis 
lors. 11 conviendrait ~galement, dans l'int~r~t des 
pays en voie de dl:'.\veloppement, de r~examiner le 
pourcentage de la quote-part minimum, qui a ~t~ 
fix~ 11. 0,04 p. 100 en 1958. La consid~ration primor­
diale qui doit guider la r~partition des contributions 
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devrait @tre la capacite de paiement et non le desir 
de diminue r les contributions des pays developpes. 

5. M, ABDULDJALIL (Indonesie) partage les opinions 
qui ont inspire les amendements presentes et pense 
que, si le budget ordinaire continue de cro1tre comme 
il l'a fait au cours des derni~res annees, les pays en 
voie de developpement auront de plus en plus de diffi­
cultes a payer les contributions que leur assigne le 
bar~me des quotes-parts. Neanmoins, la delegation 
indonesienne n'a pas appuye les amendements, car 
leur adoption aurait crM un precedent susceptible de 
soulever des difficultes dans l'avenir, 

6, M. ZIEHL (Etats-Unis d'Amerique) indique que 
le vote de la delegation americaine en faveur du 
bar~me des quotes-parts propose constitue essen­
tiellement une reaffirmation de la confiance qu'elle 
accorde au Comite des contributions. M, Ziehl a 
accueilli avec satisfaction la declaration que le 
President du Comite des contributions a faite r1. la 
1198~me seance selon laquelle, au cas on de s erreurs 
ou · des injustices veritables seraient decouvertes 
dans le bar~me des quotes-parts, le Comite des 
contributions serait pr@t r1. examiner tout renseigne­
ment complementaire qui lui serait fourni. 

7. M. BAGBENI (Republique democratique du Congo) 
dit que sa delegation s•est abstenue lors du vote sur 
les amendements parce que leur adoption equivaudrait 
r1. faire reposel:' le bar~me des quotes-parts sur un 
reexamen annuel du revenu national par habitant et 
de la capacite de paiement des Etats Membres, Ces 
crit~res sont actuellement tires des statistiques des 
comptabilites nationales portant sur une periode de 
trois ans, et i1 est essentiel que le Comite des contri­
butions dispose de suffisamment de temps pour les 
etudier r1. fond lorsqu'il etablit le bar~me des contri­
butions. 

POINT 76 DE L'ORDRE DU JOUR 

Nominations aux postes devenus vacants dons les 
organes subsidiaires de l'Assemblee generale 
(suite*): 

~) Comite consultatif pour les questions administra-
tives et budgetaires (A/6681, A/C.5/1120) 

8, Le PRESIDENT invite les membres de la Com­
mission r1. proceder r1. un vote pour pourvoir les quatre 
postes qui deviendront vacants au Comite consultatif 
pour les questions administratives et budgetaires r1. 
!'expiration du mandat de MM. Corr~a, Riad, Sanu 
et Serbanescu, le 31 decembre 1967. Comme l'indique 
la note du Secretaire general (A/C,5/1120), les noms 
de ces quatre personne s et celui de M, Saleem ont ete 
proposes·. Les membres de la Commission sont libre s 
de voter pour les personne s de leur choix, que les 
noms de celles-ci aient ete officiellement proposes ou 
non, 

A la demande du President, M. Tardos (Hongrie) 
et M. Tan • (Singapour) assument Jes fonctions de 
scrutateurs. 

11 est procede au vote au scrutin secret. 

Bulletins deposes: 106 
Bulletins mils: 2 

. •Reprise des debats de la ll 9l ~me seance. 

Bulletins valables: 104 
Abstentions: O 
Nombre de votants: 104 
Majorite requise: 53 

Nombre de voix obtenues: 1 

M. Dragos Serbanescu (Roumanie) . . . . 81 
M. E. Olu Sanu (Nigeria). . . . . . . . . . . 77 
M. Paulo Lopes Corr@a (Bresil), . . . . . 75 
M. Mohamed Riad (Republique arabe unie) 71 
M. Salim Saleem (lrak). . . . . . . . . . . . 61 

M. Serbanescu (Roumanie), M. Sanu (Nigeria), 
M. Corr~a (Bresil) et M. Riad (Republique arabe unie) 
ayant obtenu la majorite requise, la Commission 
recommande leur nomination comme membres du 
Comite consultatif pour Jes questions administratives 
et budgetaires pour une periode de trois ans, a comp­
ter du ler janvier 1968. 

9, M, BANNIER (President du ComiM consultatifpour 
les questions administratives et budgetaires) dit que 
les membres de la Commission ont eu r1. s 1acquitter 
de la titche delicate qu'implique la necessite de tenir 
compte non seulement de !'experience et des services 
rendus mais aussi de l'inter~t que presente l'apport 
de points de vue nouveaux. 11 felicite M, Corr@a, 
M. Riad, M. Sanu et M, Serbanescude leur reelection, 

10, M. SERBANESCU (Roumanie) et M, SANU (Nige­
ria) remercient la Commission de les avoir rMlus 
membres du Comite consultatif, 

11. M. EL BARADEI (Republique arabe unie) remercie 
la Commission au nom de M, Riad, 

POINT 74 DE L'ORDRE DU JOUR 

Projet de budget pour l'exercice 1968 (suite*) [A/6705, 
A/6707 et Corr.2, A/6854, A/6861, A/6878, A/C.5/ 
1113 et Corr:2, A/C.5/1114, A/C.5/1115, A/C.5/ 
1118, A/C.5/1123 et Corr.1, A/C.5/1124, A/C.5/ 
1126 a 1129, A/C.5/1132,A/C.5/1135,A/C.5/L.901, 
A/C .5/L. 908 et Corr .1] 

Examen en premiere lecture (suite**) 
[A/C.5/L.908 et Corr.1] 

CHAPITRE PREMIER, - FRAIS DE VOYAGE ET 
AUTRES FRAIS DES REPRESENTANTS ET DES 
MEMBRES DES COMMISSIONS, COMITES ET AU­
TRES ORGANES SUBSIDIAIRES (suite**) [A/6705, 
A/6707 ET CORR.2, A/6854, A/6878, A/C.5/1114, 
A/C.5/1123 ET CORR.l, A/C.5/1124] 

VERSEMENT D'HONORAIRES AUX MEMBRES DE 
L'ORGANE INTERNATIONAL DE CONTROLE DES 
STUPEFIANTS (suite**) [A/6878, A / C.5/1123 ET 
CORR..1] 

12, Le PRESIDENT, se referant r1. la declaration 
qu'il a faite r1. la 1191~me seance au suj et du verse­
ment d'honoraires aux membres de l'Organe interna­
tional de contr8le des stupMiants, invite la' Commis­
sion ~ examiner le rapport du Secretaire general 
(A/C.6/1123 et Corr,l) et les recommandations y 
relatives du Comite consultatif pour les questions 
administratives et budg~taires (A/6878), 

*Reprise des debats de la 1197eme seance. 
••Reprise des debats de la !l 9leme seance . 
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13. M. BANNIER (Pr~sident du ComiM consultatif 
pour les questions administratives et budg~taires) 
fait observer que les membres du nouvel Organe 
international de controle des stupHiants doivent rece­
voir "une r~mun~ration approprife dont le montant 
est fixf par l' Assemblfe gfnfaale" (voir A/C.5/1123 
et Corr.1, annexe I). Normalement, les membres 
d'organismes et d'organes subsidiaires de !'Organi­
sation de s Nations Unies si~geant 1l. titre personnel ne 
regoivent aucune esp~ce d'honoraires. Cependant, le 
versement d'honoraires aux membres de l'Organe 
international de controle des stup~fiants est pr~vu 
par la Convention unique sur les stupffiants de 1961!/. 

14. Le Secr~taire g~nfaal propose le versement d'une 
somme de 2 500 dollars par an au pr~sident de l 'Organe 
de controle, d1une somme de 1 500 dollars au vice­
pr~sident, et d1une somme de 1 000 dollarsauxautres 
membres. Le Comitf consultatif n1ignore pas que les 
honoraires propos~s sont plus flev~s que ceux qui 
~taient vers~s aux membres des organismes qui ont 
pr~c~d~ l'Organe de controle, mais il s'est rendu 
compte que, Hant donnf la consommation accrue de 
stupMiants dangereux, des responsabilit~s croissante s 
incombaient 1l. l'Organe, qu'il ~tait probable que ses 
membres devraient consacrer davantage de temps aux 
travaux de l'Organe, et que les honoraires qu'ils 
recevraient en dehors des organisations interna­
tionales seraient plus flev~s. Le Comitf consultatif 
a fgalement tenu compte des dispositions du para­
graphe 2 de !'article 9 de la Convention qui concerne 
les autres travaux que les membres de l'Organe 
peuvent entreprendre, 

15. • Telles sont les considfaations sur lesquelles 
s'est fondf le Comitf consultatif pour recommander 
que la proposition du Secrftaire gfnfaal soit approu­
vfe et qu1un crfdit suppl~mentaire de 13 500 dollars 
soit inscrit en 1968 et les annfes suivante s au cha­
pitre premier du projet de budget. 

16. Enfin, M. Bannier appelle l'attentiori de la 
Commission sur le paragraphe 13 du rapport du 
ComiM consultatif (A/6878), dans lequel il e stindiqu~ 
que le Comitf consultatif est d'avis qu'il serait pr~­
maturf que l'Assemblfe gfnfrale prenne !'initiative 
1l. propos de la question des honoraires, 1l. mains que 
le Secrftaire gfnfral, apr~s avoir ftudif 1l. fond cette 
question, ne fasse savoir qu'il ya lieu de !'examiner 
plus en d~tail. 

!/ Nations Unies , Recueil de s Traltes, vol. 520, 1964. No 7515, p. 205, 
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17. M. GANEM (France) estime que la proposition du 
Secrftaire gfnfral qui tend 1l. augmenter de plus du 
double les honoraires versfs aux membres de l 'Organe 
est trop g~nfreuse. 11 accepterait, dans un esprit de 
conciliation, que des honoraires de 2 000 dollars 
soient allou~s au prfsident de ·l'Organe de controle. 
Son attitu'de n' e st pas inspir~e par un souci d'austf­
ritf mais par un principe depuis longtemps en vigueur 
aux Nations Unies et selon lequel l'flection comme 
membre d'un organe subsidiaire est un honneur et non 
une nomination 1l. un paste lucratif. M. Ganem se r end 
compte que le crfdit demandf ne fera pas l'objet d'un 
vote sfparf. Dans le cas contraire, la d~U\gation 
frangaise se se rait abstenue. 

18. Le PRESIDENT propose que la Commission 
recommande 1l. l'AssembU\e gfnfrale de dfcider que 
les honoraires ci-apr~s seront versfs aux membres 
de l'Organe international de controle des stupffiants: 
2 500 dollars au pr~sident de l'Organe, 1 500 dollars 
au(x) vice-pr~sident(s), 1 000 dollars aux autres mem­
bres, et que, conform~ment 1l. la d~cision prise par 
l'Assembl~e gfnfrale 1l. sa 729~me s~ance plfni~re, 
lors de la douzi~me sessionY, ces versements seront 
effectufs sous la forme d1une somme forfaitaire pour 
toute ann~e pendant laquelle le b~nfficiaire aura pris 
part 1l. des rfunions de l'Organe. 

Il en est ainsi decide. 

19. M. TURNER (Controleur), se rfffaant au para­
graphe 13 du rapport du Comit~ consultatif, fait ob­
server que, de l'avis du Secrftaire gfnfral, il serait 
bon de rfexaminer la question des honoraires de temps 
1l. autre, compte tenu de l'~volution de la situation et 
des circonstances. Si la Cinqui~me Commission n'y 
voit pas d'inconv~nients, le Secrftaire g~n~ral rfexa­
minera cette question en 1968. 

20. M. ZIEHL (Etats-Unis d'Amfaique) estime, 
comme les membres du Comit~ consultatif, que tout 
nouvel examen de la que stion de s honoraires doit~tre 
fond~ sur les r~sultats d1une ·~tude complMe, ~tant 
donn~ que les pratiques et les dispositions concernant 
les honoraire s sont tr~s complexe s. 

La seance est levee a 12 h 10. 

'?J Voir Documents officiels de l'Assemblee general:e, douzieme 
session, Annexes, point 41 de l'nrdre du jour, document A/3766, par. 6, 
al. d. 
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